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Santé et environnement  

Les facteurs environnementaux jouent sans conteste un rôle fondamental sur la santé 
humaine et le développement des pathologies. C’est pourquoi la loi de santé publique du  
9 août 2004 a inscrit dans ses objectifs la reconnaissance de l’influence de 
l’environnement sur la santé et la nécessité de l’approfondissement des connaissances 
sur le sujet. 

Source : Plan Régional Santé Environnement Rhône Alpes 2006-2012 . 
 
 
 
 
QUESTION 1 : Expliquer pourquoi l'environnement est un déterminant de santé.  
 
QUESTION 2 : Présenter les raisons qui permettent de considérer les problèmes de  

santé liés à l’environnement comme une priorité de santé publique. 
 
QUESTION 3 : Indiquer comment sont élaborés et mis en œuvre les plans santé 

environnement aux niveaux national et régional. Justifier l’intérêt de 
décliner localement un plan national de santé publique.  

 
 
 
 

LISTE DES ANNEXES 
 
ANNEXE 1 :  Santé et environnement : des liaisons dangereuses ?  

VILARASAU Katia, 
Valeurs mutualistes, n° 250, 07/08/2007. 

 
ANNEXE 2 : Des molécules notamment utilisées dans la confection des plastiques 

perturbent l'activité hormonale, 
BENKIMOUN Paul,  
Le Monde, 25 novembre 2008. 

 
ANNEXE 3 :  Les effets sur la santé de la pollution atmosphérique en Ile de France, 

Région Ile de France, 2007, 
http://ile-de-France.sant.gouv.fr/environnement-et-sante/effets-sur-
sante, consulté le 10 octobre 2008. 

 
ANNEXE 4 :  Plan National Santé Environnement (2004-2008), 

Les actions programmées au niveau national (plans stratégiques, 
plans et programmes) : principes et présentation générale, 
Actualité et dossier en santé publique, n°16, avril  2004, 
la Documentation Française. 

 
* Le deuxième Plan National Santé Environnement PNSE 2 (2009-2013) a été publié le 26 juin 2009 et 
s’inscrit dans la continuité du PNSE 1 et dans le contexte du Grenelle de l’environnement. 
 

BARÈME 
 

  Question 1 :        5 points 
  Question 2 :        6 points 
  Question 3 :        7 points 
  Qualités rédactionnelles :      2 points 
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ANNEXE 1 
 

Santé et environnement : des liaisons dangereuses ?  
 

Les cancers figureraient au 1er rang des affections liées à la dégradation de notre environnement. 
Entretien avec le Pr. Dominique Belpomme, cancérologue à l’hôpital européen Georges Pompidou 
(Paris). 
 

Valeurs Mutualistes :  Quels sont les liens établis entre la dégradation d e l’environnement et 
l’augmentation du nombre de cancers ?  
Dominique Belpomme  : Un cancer sur 4 est dû au tabagisme.  Mais qu’en est-il pour ceux qui ne 
le sont pas ? Les facteurs classiques que sont l’alcool, les déséquilibres alimentaires ou les 
hormones, bien que participant à l’émergence des cancers, ne permettent pas d’expliquer l’origine 
de trois cancers sur quatre d’entre eux. Car à l’origine des cancers, il y a des mutations des 
cellules. Or, aucun de ces facteurs n’est mutagène, c’est à dire capable d’affecter les gènes 
responsables du contrôle de la division cellulaire. L’augmentation de la fréquence de la maladie, 
observée depuis l’après guerre, concerne des cancers non liés ou seulement partiellement au 
mode de vie. C’est le cas des leucémies, des lymphomes, des tumeurs cérébrales et des cancers 
du testicule, dont nous avons pu prouver avec certitude qu’ils n’étaient liés à aucun des principaux 
facteurs classiques relevant du mode de vie. La seule explication reste donc l’environnement. 
 

V.M : Selon le corps médical, l’environnement ne serait r esponsable que dans 8 à 20% des 
cas … 
D.B. :  Au niveau international, les articles scientifiques publiés attestent l’ampleur du problème. En 
France, le Plan national santé et environnement reconnaît officiellement qu’une partie des cancers 
sont imputables à la pollution physique, chimique ou biologique. La majorité du corps médical en a 
aussi pris conscience. Cette reconnaissance vient lentement mais sûrement. Nous avons changé 
de paradigme(1) : avant, nous pensions que le cancer était dû essentiellement à l’alcool et au 
tabac, maintenant, nous savons que des facteurs environnementaux sont en cause de façon 
majeure.  
 

V.M : Allez-vous du coup jusqu’à déconseiller de manger d es fruits et des légumes qui 
seraient contaminés par les pesticides ?  
D.B. : Pas du tout ! Je recommande au contraire de manger régulièrement des fruits et des 
légumes ! Malgré leur potentielle contamination, les antioxydants qu’ils contiennent jouent un rôle 
protecteur contre le cancer. De la même façon, le lait maternel peut être contaminé, mais allaiter 
son enfant présente des bénéfices pour la santé.  
Il ne sert à rien de le remplacer par du lait de vache qui est aussi contaminé. Dans tous les cas, il 
faut prendre en compte le rapport bénéfices-risques. Idéalement, consommer des aliments issus 
de l’agriculture biologique ne peut qu’être meilleur pour notre santé. 
 

V.M : Que pensez-vous des mesures prises en France ?  
D.B. : Je ne peux pas imaginer que le Plan cancer puisse être un succès puisque rien n’a été fait 
sur le plan de la prévention environnementale, ni pour la toxicologie(2) ou l’épidémiologie. 
D ‘ailleurs, dans une conférence donnée à l’Élysée, Jacques Chirac a clairement énoncé que le 
Plan devait être réorienté dans le domaine de la santé environnementale, en particulier, dans la 
lutte contre toutes les pollutions. Concernant le Plan national santé environnement, de l’aveu 
même des personnalités qui y ont participé, pratiquement rien n’a été fait. C’est un échec, là 
encore. 
 

V.M : Etes vous aussi critique sur le règlement Rea ch(3) ?  
D.B. : Il a abouti grâce aux données scientifiques qui ont prouvé que les substances 
cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques(4) peuvent créer des maladies. Mais il est incomplet 
car il n’oblige pas les industriels à remplacer les substances dangereuses par des produits de 
substitution. Ce premier pas va toutefois dans le bon sens dans la mesure où c’est désormais à 
l’industriel de prouver que le produit n’est pas toxique. Il faut aujourd’hui renforcer ce règlement. 

VILARASAU Katia, 
Valeurs Mutualistes n° 250, 07-08 2007. 

 

(1) paradigme : ensemble des connaissances largement accepté dans un domaine particulier, à un moment donné. 
(2) toxicologie : étude des effets toxique d’une substance. 
(3) règlement Reach : (Registration, Évaluation and Anthorization of chemicals) : impose l’enregistrement après 
      évaluation de 30 000 produits fabriqués ou importés à plus d’une tonne par an dans l’Union européenne. 
(4) reprotoxique : ayant un effet négatif sur la reproduction. 
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ANNEXE 2 
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� ��� SANTÉ / Des molécules utilisées notamment dans la c onfection des 
plastiques perturbent l’activité hormonale. 
 
 
 
Dans un entretien au « Monde », trois spécialistes de la fertilité décrivent l’impact de la 
présence diffuse dans l’environnement de divers per turbateurs hormonaux. 
 
Le nombre et la qualité des spermatozoïdes ont diminué d’environ 50 % par rapport à 1950. 
L’incidence du cancer des testicules a doublé au cours des trente dernières années. Le nombre de 
malformations génitales masculines est en hausse : la fréquence de la cryptorchidie (interruption 
de la migration d’un testicule vers les bourses) a été multipliée par 1,5 en vingt ans. Au premier 
rang des accusés figurent des substances chimiques : les perturbateurs endocriniens. 
 
Les ministères de l’écologie et la santé, l’Institut de recherche en santé publique (Iresp) et l’Agence 
française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail (Afsset) organisent le colloque 
« Environnement chimique, reproduction et développement de l’enfant », mardi 25 novembre à 
Paris. Président de l’Iresp, Alfred Spira est responsable scientifique de ce colloque, dans lequel 
interviennent Bernard Jégou, président du conseil scientifique de l’Institut national de la santé et de 
la recherche médicale (Inserm), et Pierre Jouannet (université Paris-V). Tous trois travaillent 
depuis quinze ans sur les troubles de la fertilité liés aux polluants. 
 
Les politiques se préoccupent des effets néfastes de l’environnement sur la fertilité. Comment 
expliquez-vous cette mobilisation ? 
 
Pierre Jouannet. Les politiques bougent parce qu’il existe une demande sociale importante. Les 
données scientifiques s’accumulent depuis quinze ans. L’épidémiologie comme les travaux chez 
l’animal et quelques études dans l’espèce humaine montrent que la période du développement 
embryonnaire précoce peut-être fortement affectée par la nutrition de la mère. Cela a des 
conséquences sur le développement du fœtus, son poids à la naissance et sa santé ultérieure. 
 
Bernard Jégou. L’affaire du Distilbène, cette hormone de synthèse commercialisée entre 1950 et 
1977 pour prévenir des fausses couches, qui s’est révélée nocive pour les enfants exposés in 
utero, a montré qu’il faut maintenir la vigilance à travers les générations. Ce ne sont pas seulement 
les individus qui sont touchés mais aussi la qualité de leur descendance, déjà menacée par 
l’explosion des allergies, du diabète. 
 
Alfred Spira. Les risques pour la santé liés aux modifications de l’environnement constituent 
d’abord un réel problème pour une petite partie de la population générale, exposée 
professionnellement à des doses élevées. Mais au XXIe siècle, le principal tueur restera le tabac et 
ses 10 millions de morts par an dans le monde. A côté, les risques liées aux perturbateurs 
endocriniens apparaissent très faibles, mais sont perçus de manière amplifiée car ils touchent à 
des aspects « sensibles » : la fertilité, les organes génitaux masculins. 
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ANNEXE 2 (suite) 
 
 
 

De quelles données dispose-t-on sur les risques liés aux produits utilisés pendant la grossesse ? 
 
P.J. L’interprétation des données expérimentales et épidémiologiques est compliquée en raison de 
l’exposition à des produits multiples à faible dose dont les effets peuvent se renforcer mutuellement. 
L’exposition de rates à des hormones anti-androgènes(1) à différentes périodes de leur grossesse a 
entraîné des malformations génitales ou des anomalies de la prostate chez les fœtus mâles. Nous 
savons depuis l’affaire de la thalidomide – un médicament qui s’est révélé néfaste pour le fœtus – que 
la grossesse est une période sensible. 
 
A.S. Une chercheuse américaine a établi une corrélation entre la quantité de viande de bœuf mangée 
par la mère pendant la grossesse et la qualité des spermatozoïdes du fils, mais corrélation ne veut 
pas nécessairement dire causalité. 
 
B.J. La viande produite aux États-Unis, d’Argentine, de Nouvelle-Zélande notamment, contient des 
hormones… 
 
A.S. Quant au lait bio, il ne contient peut-être pas de pesticides, mais il renferme des oestrogènes(2), 
ceux-ci étant dénaturés par les pesticides dans le lait pasteurisé. 
 
Quels sont les effets des phtalates et bisphénol A sur la reproduction et le développement du fœtus ?  
 
B.J. Ces plastifiants s’opposent à l’action des hormones masculines, les androgènes. Les phtalates 
sont employés comme lubrifiants dans le PVC et se retrouvent dans de nombreux objets de 
consommation courante : cosmétiques et emballages pour la nourriture. Ce sont des anti-
androgènes. Le bisphénol A est un œstrogène de synthèse qui n’a pas été utilisé comme tel car le 
même chimiste a mis au point un œstrogène plus puissant, le Distilbène… 
 
Le bisphénol A est utilisé pour fabriquer des biberons, des bouteilles en plastique et d’autres produits 
courants. Ana Soto [université Tufts, Boston] a montré chez la souris des images analogues à une 
cancérisation après exposition de la glande mammaire à du bisphénol A. Ces résultats sont discutés. 
Ces perturbateurs endocriniens se retrouvent dans l’organisme, y compris dans le lait de la mère qui 
nourrit son enfant au sein. Est-ce normal ? 
 
Faut-il systématiquement faire jouer le principe de précaution ? 
 
P.J. L’action hormonale de ces substances est évitable. La question est donc posée d’éviter les 
expositions. 
 
A.S. Les preuves scientifiques sont difficiles à réunir, car la population est exposée à un cocktail de 
produits et à des doses faibles, mais pendant de longues périodes ou à des moments critiques. Les 
pesticides utilisés en appartement ont peu fait l’objet d’études. Néanmoins, il n’y a pas besoin 
d’attendre la preuve de la causalité pour prendre des mesures de protection. Les usines de traitement 
des eaux ne captent malheureusement pas les produits de dégradation de médicaments ayant des 
effets oestrogéniques ou anti-androgènes, à commencer par les pilules anticonceptionnelles(3). Il faut 
développer des moyens technologiques pour le faire. 

Propos recueillis par Paul BENKIMOUN, 
Article paru dans l’édition du 25 novembre 2008. 

 
 
 
 

(1) Hormones anti-androgènes : hormones empêchant l’action de l’hormone masculine. 
(2) Oestrogènes : hormones sexuelles féminines. 
(3) Pilules anticonceptionnelles : pilules contraceptives. 
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ANNEXE 3 
 

Les effets sur la santé de la pollution atmosphériq ue en Ile de France 
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ANNEXE 3 (suite) 
 

 
 
 
 
 

Article modifié le mercredi 5 déce mbre 2007,  
Site : http://ile-de-France.ant.gouv.fr/ 

environnement-et-santé/effets-sur-sante . 
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ANNEXE 4 
 

Plan National Santé Environnement (2004-2008) (extr ait) 
 

1 – Les dispositions législatives concernant le plan national santé environnement. 
 

Le Plan national santé environnement (PNSE) est un des 5 plans stratégiques pluriannuels 
définis au niveau national instaurés par la loi relative à la politique de santé publique. Il vise 
notamment à atteindre la quinzaine d’objectifs en santé environnement et santé travail 
retenus dans le rapport annexé à la loi et de coordonner les actions des nombreux 
organismes concernés par ce domaine sur plusieurs annexes. 
La loi fixe le champ de ce plan : détection, évaluation et gestion de l’ensemble des risques 
sanitaires liés aux agents chimiques, biologiques et physiques présents dans les différents 
milieux de vie, y compris le milieu de travail. Ce plan quinquennal est mis en œuvre dans 
les régions de façon identique aux plans régionaux de santé publique instaurés également 
par la loi relative à la politique de santé publique. Elle précise enfin que le nouveau Haut 
conseil de la santé publique instaurée par la loi est chargé notamment d’évaluer la 
réalisation des objectifs nationaux de santé publique dont ceux concernant le domaine 
santé environnement. 
 

2 – Les enjeux attachés au PNSE 
 

Malgré les efforts importants engagés pour réduire les rejets de polluants dans 
l’environnement, renforcer les moyens et l’indépendance de l’expertise, prévenir les 
principaux risques sanitaires environnementaux et notamment les risques d’origine 
professionnelle, une approche intégrale et globale prenant en compte l’ensemble des 
polluants et des milieux de vie est nécessaire pour franchir une étape supplémentaire dans 
la lutte contre les risques sanitaires liés à l’environnement. 
Le PNSE introduit plus de visibilité dans ce domaine et une hiérarchisation des risques 
permettant de définir les actions les plus efficaces et d’y allouer les moyens adéquats pour 
protéger au mieux la santé de la population. 
Le PNSE permet également de fédérer l’ensemble des nombreux acteurs publics nationaux 
et locaux concernés par la santé environnementale, de diffuser une culture commune et de 
sensibiliser la population dans ce domaine, d’impulser une dynamique dans le but de mieux 
gérer les risques sanitaires liés à l’environnement. 
 

3 – La mise en œuvre du PNSE 
 

Le premier PNSE (2004-2008) a été rendu public par le Premier Ministre le 21 juin 2004. 
Fondé sur un diagnostic de l’état des risques sanitaires liés à l’environnement dans notre 
pays, il identifie les 45 principales actions à mettre en œuvre entre 2004 et 2008 afin 
d’améliorer la santé des Français en lien avec la qualité de leur environnement. Il poursuit 
trois objectifs prioritaires : respirer un air et boire une eau de bonne qualité, prévenir les 
pathologies d’origine environnementale et notamment les cancers, mieux informer le public 
et protéger les populations sensibles. Il s’agit maintenant pour les différents ministères 
concernés par ce domaine (santé, environnement, travail, recherche, industrie, agriculture, 
consommation…) de le mettre en œuvre tant au niveau national que local et d’en évaluer 
l’efficacité. 
Les plans régionaux santé environnement doivent être réalisés en 2005 et faire l’objet d’une 
large concertation associant les collectivités territoriales de la région, les associations de 
protection de l’environnement ou de consommateurs, les représentants des activités 
économiques, le comité régional de l’environnement, la conférence régionale de santé,… 
 

Les actions programmées au niveau national 
(plans stratégiques, plans et programmes) : principes et présentation générale, 

Actualité et dossier en santé publique, n°16, avril  2004, La Documentation Française. 
 
* Le deuxième Plan National Santé Environnement PNSE 2 (2009-2013) a été publié le 26 juin 2009 et s’inscrit dans la continuité du 
PNSE 1 et dans le contexte du Grenelle de l’environnement. 


